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CHAPITRE 1 - Présentation de la fonction publique territoriale



Qui sont les employeurs de la fonction publique territoriale ?

La fonction publique territoriale (FPT) est l’un des trois versants de la fonction publique. La fonction publique de l’État (FPE) et la fonction publique hospitalière (FPH) en constituent les deux autres.

La FPT regroupe le personnel qui travaille :


	–dans les collectivités territoriales : communes, départements et régions ;

	–dans les établissements publics à caractère administratif liés à ces collectivités. Ces établissements sont très divers.



Soit ils sont rattachés à une collectivité déterminée. Pour une commune, ce sera, par exemple, le cas d’un centre communal d’action sociale ou d’une caisse des écoles.

Soit ils ont été créés pour assurer une coopération entre certaines collectivités : établissements publics de coopération intercommunale (syndicats de communes, communautés de communes, communautés urbaines, communautés d’agglomération, métropoles), ententes interdépartementales, interrégionales, syndicats mixtes…

Sont aussi employeurs de la FPT, notamment :


	–les services départementaux d’incendie et de secours (SDIS), qui emploient les sapeurs-pompiers professionnels, à l’exception de ceux ayant la qualité de militaires (sapeurs-pompiers des départements de Paris, des Hauts-de-Seine, de la Seine-Saint-Denis et du Val-de-Marne, et marins-pompiers de Marseille) ;

	–les offices publics de l’habitat (OPH) pour une partie de leur personnel. Il s’agit du personnel ayant conservé la qualité de fonctionnaire et, le cas échéant, d’agent contractuel de droit public, lors de la transformation des offices publics HLM et des offices publics d’aménagement et de construction (OPAC) en OPH ;

	–les caisses de crédit municipal ;

	–les établissements publics créés spécifiquement pour la mise en œuvre du statut de la FPT (Centre national de la FPT et centres départementaux et interdépartementaux de gestion).



Il est important de préciser que le personnel exerçant dans certaines structures sociales et médico-sociales relevant des collectivités territoriales n’est pas placé dans le champ de la FPT mais dans celui de la FPH. Il s’agit des établissements et services visés à l’article 2 de la loi no 86-33 du 9 janvier 1986 relative à la fonction publique hospitalière.

Le cas particulier de Paris

Le personnel de la Ville de Paris, collectivité unique à statut particulier, est bien compris dans le champ de la FPT mais fait l’objet d’un régime fortement dérogatoire qui ne sera pas présenté dans cet ouvrage.



LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE EN CHIFFRES

Au 1er janvier 2017, la FPT représente 1,9 million d’agents, soit environ 34,5 % des effectifs de la fonction publique dans son ensemble (la FPE représentant 43,5 % avec 2,4 millions d’agents et la FPH 22 % avec 1,2 million d’agents).

Les employeurs de la FPT sont plus de 46 000.

Les communes et établissements publics communaux emploient 1 140 137 agents (un peu plus de 60,5 % des effectifs de la FPT), les départements et établissements publics départementaux 351 161 (18,5 %), les organismes publics intercommunaux 299 770 (16 %) et les régions 86 330 (près de 5 %).

Source : « Les collectivités locales en chiffres 2018 », Direction générale des collectivités locales, ministère de l’Intérieur, ministère de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales (http://www.collectivites-locales.gouv.fr).









De quand la fonction publique territoriale date-t-elle ?

La FPT dans sa forme actuelle est une création relativement récente puisqu’elle est liée à la politique de décentralisation du début des années 1980. Elle trouve son origine dans la loi no 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, départements et régions.

Dans ce cadre, la loi fondamentale qui définit le statut du personnel de la FPT est la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale, qu’il convient cependant de combiner avec la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires. C’est uniquement depuis la parution de ces deux lois que l’on peut parler d’un statut des fonctionnaires territoriaux. La situation antérieure était en effet beaucoup plus complexe et disparate (voir encadré).

Les lois statutaires de 1983 et 1984 ont constitué une évolution fondamentale du statut du personnel des collectivités locales et représentent le véritable acte de naissance de la FPT.

La création de ce statut de la FPT répond alors à deux objectifs principaux :


	–l’unification : harmoniser les règles applicables à l’ensemble des agents employés par les collectivités territoriales, mais aussi créer un statut commun, tout au moins pour ses grands principes, à l’ensemble des « serviteurs de la République », c’est-à-dire à l’ensemble des agents occupés dans les administrations publiques ;

	–la professionnalisation : reconnaître la FPT comme une véritable fonction publique à part entière, comparable à celle de l’État et assortie des mêmes grands principes. Ce renforcement de la fonction publique locale est d’autant plus indispensable que les collectivités territoriales se voient transférer à la même époque un grand nombre de compétences décentralisées auparavant assumées par les administrations de l’État.





La FPT avant la décentralisation


Un cadre statutaire disparate

[image: ]Avant 1982, seule la commune méritait véritablement l’appellation de collectivité territoriale, puisqu’elle était dotée, depuis une loi de la IIIe République (loi du 5 avril 1884), d’une assemblée élue et d’un exécutif propre issu de cette assemblée par voie d’élection, le maire. En revanche, la commune demeurait soumise à la tutelle du préfet.

De même, parmi le personnel public local, seul le personnel communal bénéficiait d’une première ébauche convaincante de « statut général », celui défini par une loi du 28 avril 1952.

Si cette loi s’inspirait directement du statut des fonctionnaires de l’État de 1946, la qualité de fonctionnaire n’était pas reconnue aux agents communaux, qu’on ne pouvait alors qualifier que d’« agents publics » communaux.

[image: ]Le département constituait également une collectivité territoriale avant 1982, et ce depuis une loi du 10 août 1871. Cependant, s’il existait bien un conseil général élu en tant qu’assemblée délibérante, l’autorité exécutive du département était le préfet, représentant de l’État, et non un élu local.

Sur le plan du personnel, il convenait de distinguer, d’une part, le personnel propre au département, à vrai dire assez réduit, et d’autre part, un personnel constitué de fonctionnaires de l’État, notamment sur les postes d’encadrement, placé directement sous l’autorité du préfet.

Pour le personnel qui n’avait pas la qualité de fonctionnaire de l’État, aucun statut général commun à l’ensemble du personnel proprement départemental n’était imposé par les textes. Sa situation était donc déterminée par chaque conseil général. Un statut-type prévu par un décret du 1er août 1964 servait cependant de référence, constituant ainsi une première reconnaissance du personnel départemental. Ce statut-type s’inspirait largement du statut du personnel communal issu de la loi du 28 avril 1952.

[image: ]La région n’existait pas avant 1982, du moins en tant que collectivité territoriale. Une loi du 5 juillet 1972 lui attribuait en effet la forme d’un établissement public, dont l’exécutif était le préfet de région.

Le personnel qui travaillait pour le compte de cet établissement public régional était en principe du personnel de l’État mis à disposition. La loi ne prévoyait ainsi pas la création de services régionaux spécifiques mais décidait que le préfet de région devait utiliser le personnel de l’État pour l’exercice des attributions confiées à la région. L’établissement n’employait que rarement du personnel propre et, lorsque c’était le cas (des circulaires l’autorisaient de manière limitée), aucun cadre statutaire général ne lui était spécifiquement applicable. Il était cependant recommandé de s’inspirer des statuts-types applicables aux agents des départements.

[image: ]En ce qui concerne le personnel des OPHLM, un statut inspiré de celui du personnel communal était prévu par un décret du 13 octobre 1954.

Il existait donc avant 1983-1984 une grande diversité de statuts applicables aux agents « locaux », dont le plus important, et qui servait finalement de référence, était celui des agents communaux, lui-même inspiré du statut des fonctionnaires de l’État.





D’importantes disparités de gestion

Ce cadre statutaire disparate s’avérait cependant très différent de celui des fonctionnaires de l’État, notamment parce que la gestion des agents locaux, quelle que soit leur collectivité, reposait sur une « logique d’emploi » et non de « carrière ».



L’une des conséquences était, par exemple, l’absence de garantie d’emploi organisée : le recrutement d’un agent était décidé dans un emploi au niveau local d’une collectivité et cet emploi pouvait être supprimé sans qu’aucun dispositif de reclassement ne soit véritablement prévu par les textes. De même, aucune procédure de mobilité n’était réellement garantie, qu’il s’agisse de mobilité entre collectivités du même type (entre communes, par exemple) ou entre collectivités de type différent (commune et département, par exemple) : l’agent pouvait donc se faire recruter sur un nouvel emploi dans une autre collectivité, mais sans qu’une véritable continuité de carrière soit pleinement consacrée par les textes.

La situation des agents dépendait pour l’essentiel de décisions locales et n’était régie que par très peu de dispositions à caractère national. Cette situation pouvait entraîner d’importantes disparités de gestion selon les communes et les collectivités, ce qui aboutissait à une « fonction publique locale » cloisonnée, hétérogène et source d’inégalités.











Quelles sont les lois régissant la FPT ?

Tout d’abord, une loi de base, commune à l’ensemble des fonctionnaires, qu’ils relèvent de l’État ou des collectivités décentralisées : la loi du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires rassemble ainsi les grands principes attachés à la notion de fonction publique, mais cette fois-ci également au bénéfice des agents locaux. Cette loi constitue le titre I du statut général des fonctionnaires.

Ensuite, une loi pour chaque fonction publique. Le titre II correspond au statut des fonctionnaires de l’État (loi du 11 janvier 1984), le titre III à celui des fonctionnaires des collectivités territoriales (loi du 26 janvier 1984), et le titre IV à celui des fonctionnaires hospitaliers (loi du 9 janvier 1986).

L’existence de lois distinctes pour l’État, les collectivités territoriales et les hôpitaux publics démontre que certaines particularités propres à chaque contexte ont dû être prises en compte.

En ce qui concerne les collectivités territoriales, le législateur a notamment dû concilier l’idée nouvelle d’intégration de leurs agents dans la fonction publique, selon une logique de statut national, avec le principe de libre administration des collectivités territoriales consacré par la Constitution (art. 72). Le statut national doit ainsi cohabiter avec un degré suffisant de liberté des autorités élues des collectivités dans la gestion de leurs agents. C’est la tâche difficile qui incombait à la loi du 26 janvier 1984, qui connaîtra d’ailleurs plusieurs ajustements postérieurs.

Une autre loi importante doit être mentionnée, la loi no 84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la FPT. Elle organise l’exercice du droit à la formation des agents des collectivités locales, autour notamment du rôle du Centre national de la fonction publique territoriale, et vise à répondre à l’objectif de professionnalisation évoqué plus haut.

L’application de cet ensemble de dispositions législatives a nécessité la parution de nombreux textes réglementaires :


	–décrets de portée générale : conditions de recrutement, positions des fonctionnaires (détachement, disponibilité…), congés de maladie, comités médicaux, droits syndicaux, procédure disciplinaire… ;

	–décrets portant statut particulier des cadres d’emplois de la fonction publique territoriale…








Quels sont les principes régissant la FPT ?

Les grands principes retenus pour la FPT, sur la base des lois statutaires de 1983-1984, sont les suivants :


	–l’appartenance des fonctionnaires territoriaux à des cadres d’emplois.



Cela signifie que la gestion de ces fonctionnaires, à l’intérieur des cadres d’emplois, repose sur des décisions de l’autorité territoriale, prises au niveau local, mais selon des règles nationales ;


	–l’application aux fonctionnaires territoriaux de la règle de la séparation entre le grade et l’emploi.



Le fonctionnaire territorial n’est pas titulaire d’un emploi, comme c’était le cas auparavant, mais d’un grade qui lui donne vocation à occuper tous les emplois correspondant à ce grade. L’appartenance à la fonction publique repose sur la titularisation dans un grade, de caractère national, et non plus sur la titularisation dans un emploi, par nature local. Cette situation est beaucoup plus protectrice pour l’agent : si la collectivité territoriale supprime l’emploi du fonctionnaire, celui-ci reste titulaire de son grade, et donc de la fonction publique. Il doit alors se voir confier un nouvel emploi correspondant à son grade (voir chapitre 9).

La séparation entre le grade et l’emploi signifie également que le fonctionnaire a vocation à occuper un emploi correspondant à celui-ci dans toutes les collectivités territoriales. Il s’agit de la mise en œuvre du droit à la mobilité à l’intérieur de la FPT.

De même, il bénéficie d’un droit à mobilité vers les autres fonctions publiques, notamment par la voie du détachement (voir chapitre 8).






L’organisation de la FPT



Que sont les cadres d’emplois ?

La fonction publique territoriale est organisée en différents cadres d’emplois, qui sont actuellement au nombre de 57 (voir tableau p. 24-27). La notion de cadre d’emplois est en quelque sorte l’équivalent pour la FPT de la notion de « corps » en vigueur dans la FPE et la FPH.

Par commodité, ces cadres d’emplois sont regroupés en filières, qui désignent le secteur d’activité commun à plusieurs d’entre eux (filière administrative, filière sportive, filière culturelle…).

Le régime propre à chaque cadre d’emplois (recrutement, carrière, grille indiciaire…) est défini par des textes réglementaires (décret, arrêté…) qui en constituent ainsi le « statut particulier ». Ce statut particulier présente un caractère national. Il est donc commun à l’ensemble des fonctionnaires territoriaux relevant du même cadre d’emplois. Le statut particulier précise aussi les fonctions que peuvent exercer les fonctionnaires du cadre d’emplois.

Un cadre d’emplois regroupe généralement plusieurs grades : un grade initial et un (ou des) grade(s) d’avancement. Par exemple, le cadre d’emplois des rédacteurs territoriaux regroupe les grades de rédacteur, rédacteur principal de 2e classe et rédacteur principal de 1re classe. À l’inverse, certains cadres d’emplois ne comportent qu’un seul grade. C’est le cas, aujourd’hui, des secrétaires de mairie territoriaux.

Les cadres d’emplois sont répartis dans des catégories hiérarchiques, désignées, dans un ordre hiérarchique décroissant, par les lettres A (fonctions de direction et de conception), B (fonctions d’application), et C (fonctions d’exécution).






Quelle est l’autorité chargée de la gestion des fonctionnaires territoriaux ?

« Les fonctionnaires territoriaux sont gérés par la collectivité ou l’établissement dont ils relèvent ; leur nomination est faite par l’autorité territoriale » (art. 4 de la loi du 26 janvier 1984).

L’employeur du fonctionnaire territorial est donc la collectivité territoriale ou l’établissement public qui l’a recruté.

Au sein de cette collectivité ou de cet établissement, il convient de distinguer le rôle de l’organe délibérant (conseil municipal, conseil départemental, conseil régional, conseil d’administration) et celui de l’autorité territoriale au sens strict, à savoir l’exécutif de la collectivité ou de l’établissement (maire, président du conseil départemental ou du conseil régional, président du conseil d’administration).

Les pouvoirs et attributions de l’organe délibérant en matière de personnel portent avant tout sur les questions relatives aux conditions générales d’organisation des services (mode de gestion, durée d’ouverture, durée du travail, création et suppression des emplois…). La loi reconnaît dans certains cas à l’organe délibérant le pouvoir de préciser les conditions d’application du statut national fixé par les textes législatifs et réglementaires (mais non de le modifier), par exemple en matière d’attribution du régime indemnitaire ou de logements de fonction.

Les décisions de l’organe délibérant prendront la forme de « délibérations ».

L’organe délibérant dispose en outre d’une compétence générale en matière d’adoption du budget, et donc notamment de celui lié au personnel.

L’autorité territoriale est, quant à elle, essentiellement compétente pour prendre les décisions individuelles relatives à la gestion des agents : recrutement, nomination, avancement, positions, affectation, discipline, fin de fonction…



LE CONTRÔLE DE LÉGALITÉ

Comme tous les actes des collectivités locales ou de leurs établissements publics, les décisions en matière de personnel, qu’elles émanent de l’organe délibérant ou de l’autorité territoriale, sont soumises au principe de légalité, c’est-à-dire qu’elles doivent respecter les principes et règles fixés par les textes et normes juridiques en vigueur (lois, décrets, arrêtés ministériels, droit de l’Union européenne…).

Le respect de la légalité est assuré :


	–d’une part, par le contrôle exercé sur les actes des collectivités par le préfet en tant que représentant de l’État. Un certain nombre d’actes énumérés par le Code général des collectivités territoriales doivent notamment lui être obligatoirement transmis. En cas de contestation de la légalité d’un acte par le préfet, celui-ci devra alors saisir le juge administratif en vue d’obtenir son annulation. Le préfet ne pourra donc pas annuler directement la décision litigieuse, seul le juge ayant ce pouvoir ;

	–d’autre part, par le contrôle du juge administratif lorsqu’il est saisi par une personne lésée par une décision de la collectivité ou par le préfet.






Si la gestion des fonctionnaires territoriaux incombe avant tout à la collectivité ou à l’établissement qui les emploie, elle s’accompagne aussi de l’intervention de structures qui lui sont extérieures et auxquelles la loi attribue un rôle précis (CNFPT, centres de gestion, CAP, comités techniques…).


*

Ces deux derniers cadres d’emploi passent de B à A au 1er février 2019.









(1) CNFPT : Centre national de la fonction publique territoriale. CDG : Centre de gestion. SDIS : Service départemental d’incendie et de secours.

(2) Pour l’accès au deuxième grade du cadre d’emplois (le premier étant accessible sans concours).

(3) Pour les adjoints techniques et adjoints techniques des établissements d’enseignement, le concours permet l’accès au deuxième grade de ces cadres d’emplois, le premier grade étant accessible sans concours.

(4) Pour les sapeurs et caporaux, le concours permet l’accès au deuxième grade du cadre d’emplois, le premier étant accessible sans concours.

(5) Il existe deux cadres d’emplois de puéricultrices, dont l’un est mis en extinction progressive.

(6) Pour les agents sociaux territoriaux, le concours permet l’accès au deuxième grade du cadre d’emplois, le premier étant accessible sans concours.












OEBPS/Images/logo_df.png
La documentation Francaise





OEBPS/Images/QI_fleche_bleu.png





OEBPS/Images/img_48.jpg
Grade d’animateur principal de 1 classe

Tableau d’avancement

Condition :

1an au moins dans le 5¢ échelon du grade

d’animateur principal de 2¢ classe + au moins 3 ans de
services effectifs dans un corps, cadre d’emplois ou emploi
de catégorie B ou de méme niveau + examen professionnel

ou

1an au moins dans le 6° échelon du grade d’animateur

principal de 2¢ classe + au moins 5 ans de services effectifs
dans un corps, cadre d’emplois ou emploi de catégorie B

ou de méme niveau

Grade d’animateur principal de 2¢ classe

Tableau d’avancement

Condition :
avoir atteint le 4¢ échelon du grade d’animateur + justifier
d’au moins 3 ans de services effectifs dans un corps, cadre
d’emplois ou emploi de catégorie B ou de méme niveau
+examen professionnel

1an au moins dans le 6¢ échelon du grade d’animateur

+au moins 5ans de services effectifs dans un corps, cadre
d’emplois ou emploi de catégorie B ou de méme niveau

Grade d’animateur





OEBPS/Images/fleche_noir.gif





OEBPS/Images/cover.jpg
3¢EDITION

FONCTION
PUBLIQUE
TERRITORIALE

LE STATUT EN BREF





OEBPS/Text/toc_nav.xhtml


  

    Table of Contents



    

      		

        CHAPITRE 1 - PRÉSENTATION DE LA FONCTION PUBLIQUE TERRITORIALE

      

        		

          L’organisation de la FPT

        



      



      



    



  



    Landmarks



    

      		

        Couverture

      



      		

        Page de titre

      



      		

        Sommaire

      



      		

        Début du texte

      



    



  



OEBPS/Images/decouvpublic.png
Découverte
de la vie publique





